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Commentaire : Du bon usage du 

capitalisme 
 

Pour avoir longtemps sous-estimé les répercussions de la chute du prix du baril de pétrole sur la 

situation financière du pays, le gouvernement se retrouve aujourd’hui acculé à rechercher au sein de 

ses institutions de «l’argent frais» ou de l’argent qui «dort» nécessaire au fonctionnement de 

l’économie. Il paie à présent en quelque sorte le prix de son imprévision depuis au moins une année et 

demie, convaincu depuis le début que la baisse des recettes pétrolières ne durerait pas et encore 

moins qu’elle atteindrait le niveau abyssal suite à un cours du baril de brut à moins de 30 dollars. 

Après avoir vainement tenté de mobiliser une partie de la masse de liquidités en circulation dans le 

circuit informel à travers la «bancarisation» lancée au début de l’été — opération qui semble ne pas 

avoir porté ses fruits — l’Exécutif paraît pris au dépourvu par la persistance de cette crise financière. 

Au point d’envisager, devant les faibles résultats enregistrés et l’épuisement des réserves, notamment 

celles du Fonds de régulation des recettes prévu au cours de 2017, de recourir à l’épargne privée et 

institutionnelle à travers le lancement d’un emprunt obligataire dans le courant du mois d’avril 

prochain. 

Un emprunt rémunéré à 5%. L’Etat espère attirer les épargnants aussi bien domestiques 

qu’institutionnels, ou du moins une bonne partie des 15 à 20 milliards de dollars qui «dorment» dans 

des comptes, selon les estimations de certains experts. Reste à savoir si les épargnants potentiels vont 

suivre et ne bouderont pas l’opération, comme l’ont fait les détenteurs de liquidités du secteur 

informel vis-à-vis de la bancarisation qui ne semble pas avoir tenu «ses promesses». Dans un cas 

comme dans l’autre, le facteur confiance est déterminant dans l’attitude des opérateurs pour le succès 

de telles initiatives, alors que l’on assiste aujourd’hui à un assèchement de la rente. 

Celle-ci a connu une chute de 80% des versements au Fonds de régulation alors que l’Etat a effectué 

une dizaine de prélèvements au cours de l’année dernière. Face à une telle situation, il n’a d’autre 

choix que d’envisager le recours à des modes alternatifs de financement de l’économie, comme par 

exemple le marché des capitaux par le biais de la Bourse des valeurs d’Alger. Depuis son existence, 

elle connaît sans doute la plus faible cotation en la matière : quatre entreprises ont réussi leur entrée, 

deux publiques et deux privées. Une cinquième privée se prépare à y entrer. C’est faible. 

Là aussi, la mise en sommeil de la Bourse des valeurs d’Alger voulue ou non par le gouvernement a, en 

quelque sorte, privé des secteurs économiques importants d’accéder à d’autres moyens de 

financement. On ne comprend pas pourquoi l’Etat n’a pas encouragé de grandes entreprises publiques 

du secteur de l’énergie, des transports ou des services dans les télécoms et les nouvelles technologies 
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à faire leur entrée à la Bourse d’Alger. Pour avoir ignoré tous ces mécanismes, l’Etat se retrouve 

confronté à deux difficultés majeures : rattraper les retards dans la mise en place de tels mécanismes 

et gagner la confiance des épargnants privés surtout. 
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